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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le 11 juin 2018, le Conseil national s'est prononcé en faveur du projet d'arrété fédéral
portant approbation des conventions de sécurité sociale avec la Serbie et le
Monténégro (122 voix pour, 67 contre et O abstention lors du vote sur I'ensemble),
faisant fi de la proposition de la minorité Aeschi (udc, ZG) de ne pas entrer en matiére.
Issus du groupe parlementaire de I'Union démocratique du centre, les opposants et
opposantes au projet jugent que les accords de sécurité sociale en question ne
profitent aucunement a la Suisse, étant donné que le nombre de citoyens helvétiques
vivant en Suisse et bénéficiant de rentes de la Serbie ou du Monténégro est quasi nul.
En revanche, des dizaines de millions de francs suisses seraient inutilement transférés
a I'étranger, sans aucun ajustement ne prenant en compte les disparités liées au
pouvoir d'achat.

En ce qui concerne les Etats parties, les présentes conventions remplacent la
convention conclue en 1962 entre la Suisse et I'ex-Yougoslavie, qui désormais ne
s'applique plus qu'a la Bosnie-Herzégovine.

Le projet passe au Conseil des Etats. '

Au mois de septembre 2018, le Conseil des Etats s'est aligné a la décision du Conseil
national en approuvant & la quasi-unanimité - I'élu schwytzois Peter Féhn (udc, SZ) est
le seul a avoir exprimé sa désapprobation - le projet d'arrété fédéral relatif aux
conventions de sécurité sociale établies avec la Serbie et le Monténégro. L'objet en
question n'a pas suscité de commentaire dans les rangs de la chambre des cantons. ?

Wirtschaft

Geld, Wahrung und Kredit
Geld, Wahrung und Kredit

Nachdem der Nationalrat den Abkommen mit 12 neuen Partnerstaaten fiir den
automatischen Informationsaustausch iiber Finanzkonten (AIA) zugestimmt hatte,
behandelte der Stédnderat das Geschéaft in der Wintersession 2022. Gegenwartig
bekennten sich 120 Staaten und Territorien zum Standard des AIA, wobei das Netzwerk
nun um die 12 Staaten und Territorien Ecuador, Georgien, Jamaika, Jordanien, Kenia,
Marokko, Moldawien, Montenegro, Neukaledonien, Thailand, Uganda und Ukraine
erweitert werden solle, eréffnete Kommissionssprecher Pirmin Bischof (mitte, SO) die
Debatte. Der Informationsaustausch, welcher es zum Ziel habe, weltweit gleiche
Wettbewerbsbedingungen zu schaffen sowie illegale Finanzflisse zu bekampfen, habe
sich in den vergangenen Jahren mit einer Reihe von Landern als wirksam entpuppt. Die
Notwendigkeit der Erweiterung dieses Netzwerks war im Stadnderat unbestritten, so trat
die kleine Kammer stillschweigend auf das Geschaft ein und stimmte den zwolf
Abkommen jeweils ohne Anderungsantrag einstimmig zu. Vor dem ersten
Datenaustausch mit den neuen Partnern sei es nun am Bundesrat, diese noch einmal
auf die Erfullung der AIA-Standards zu prifen. ®
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Banken

Le Conseil fédéral soumet a l'approbation du Parlement I'extension de I'échange
automatique de renseignements relatif aux comptes financiers (EAR). Cette
modification inclurait les 12 Etats partenaires supplémentaires suivants I'Equateur, la
Geéorgie, la Jamaique, la Jordanie, le Kenya, le Maroc, la Moldavie, le Monténeégro, la
Nouvelle-Calédonie, I'Ouganda, la Thailande et I'Ukraine. D'apres le Conseil fédéral, cet
élargissement doit renforcer la lutte contre le blanchiment d'argent, contre la fraude
fiscale et garantir des conditions de concurrence équitables. De plus, le Conseil fédéral
garantit que le mécanisme de contrdle, adopté par le Parlement, sera également
appliqué a ces pays. *

Alors que la Suisse a d'ores et déja approuvé l'introduction d'échanges automatiques
de renseignements relatifs aux comptes financiers (EAR) avec 108 Etats, et que des
échanges ont déja été effectués avec 86 d'entre eux, le Conseil national a validé douze
accords supplémentaires par 138 voix contre 52. Les douze Etats ou territoires
concernés sont I'Equateur, la Géorgie, la Jamique, la Jordanie, le Kenya, le Maroc, la
Moldavie, le Monténégro, la Nouvelle-Calédonie, I'Ouganda, la Thailande et I'Ukraine.
Lors des débats en chambre, Ueli Maurer a reconnu que les normes de transparence,
de confidentialité, de sécurité des données et de sécurité du droit n'étaient pas encore
garanties pour I'ensemble de ces pays. Néanmoins, il a précisé, d'une part, que des
contrdles seraient a nouveau effectués avant les premiers échanges en 2024, et d'autre
part, que la Suisse avait comme responsabilité de faire un pas dans la direction de ces
pays. Au final, seule I'UDC (52 voix) s'est opposée a ces nouveaux accords. Thomas
Matter (udc, ZH) a d'ailleurs mentionné le manque de transparence pour justifier ce
vote de groupe. Toutefois, le contre-argumentaire du ministre des finances, lui-méme
issu des rangs de I'UDC, a suffi pour convaincre |'ensemble des autres partis
politiques. ®
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